
RECHERCHE FRANCO-CHINOISE

Trois programmes de recherche dans le cadre 
du développement de la collaboration 
scientifique ont été amorcés en 2020:

Découverte Chine 2020 dont le but est de 
faire un état des lieux des connaissances 
scientifiques chinoise.
Xu Guangqi visant à soutenir ces échanges 
amorcés.
Cai Yuanpei voulant consolider les échanges 
notamment autour de thèses. 

Echanges franco-chinois pour 
la transition énergétique et 

l’environnement
Coopérations institutionnelles franco-

chinoises

L’environnement et le développement durable
constituent deux des principaux axes du
partenariat stratégique global.

2007: Déclaration présidentielle conjointe franco-
chinoise sur la lutte contre les changements
climatiques et Concrétisée par la signature en
2010 de l’Accord de coopération sur la lutte
contre les changements climatiques. L’objectif
était de se concerter sur les coopérations dans
les domaines liées au changement climatique :
efficacité énergétique et économie d’énergie,
énergies renouvelables, énergie nucléaire civile,
captage et séquestration du charbon..

2013: Accord entre le ministre de l’ecologie
français et son homologue chinois pour la
protection de l’environnement, en particulier pour
l'amélioration de la qualité de l’air, conservation
des milieux aquatiques, gestion des produits
chimiques, biodiversité, gestion des déchets,
dépollution des sols,...

2019: Relance des échanges grâce à la 14ème
commission mixte scientifique et technologique
franco-chinoise, dont l’environnement et le
changement climatique font parti des principales
thématiques abordées.

Etat Français 
Gouvernement
Le parti au pouvoir propose les 
mesures écologiques prises.
Le système de partis limite la 
prise de conscience individuelle

Assemblées
Elles légifèrent les normes et 
taxes, et votent chaque année 
le plan de finance. Les députés 
suivent les directives de leur 
parti et donc du gouvernement.

Union Européenne
Parlement 
européen

Commission 
Européenne
Le gouvernement désigne 
ses représentants à la 
commission européenne.

Conseil de
l’UE
Mécanisme décisionnel 
de l’Union Européenne

Chine : plus gros consommateur et producteur d’énergie au
monde
24% de la consommation mondiale d’énergie primaire
28% des émissions mondiales de CO2

► La sécurité énergétique est la première priorité de la Chine en termes de
politique énergétique, afin de répondre aux besoins croissants de son
économie : efforts d’amélioration de son efficacité énergétique, volonté
d'accroître ses disponibilités en ressources fossiles (notamment par des
importations), effort de diversification de son mix énergétique par le
développement des énergies renouvelables, du nucléaire et du gaz

► Cependant, la Chine doit encore composer avec une consommation
incontrôlée et une production énergétique insuffisante : sa dépendance aux
importations la rend vulnérable aux fluctuations économiques et politiques
internationales.

Lobbies / Entreprises

Quel rôle du pouvoir régulateur 
dans la transition énergétique et 
écologique. Exemple de la Chine.

www.mines-paristech.fr

Emmanuel Crouzet,  Matthieu Royer de Véricourt, Léonard 
Mouillet, Vermeer Bonhomme, Pierre-Louis Gstatler

UE 14
Terre et société
Mini-projet

Projet N°19

National Energy Commission (NEC) : agence établie en 
2010 pour coordonner les politiques énergétiques globales
Contient 23 membres d’autres agences 
Chargée de : 

- concevoir la stratégie énergétique 
- évaluer la sécurité énergétique
- coordonner la coopération internationale sur le 

changement climatique, l’efficacité énergétique et 
carbone

Gouvernements 
locaux

(provinces)

Population

Entreprises            
et Lobbies 
énergétiques

Conseil d’État : la principale autorité administrative  
Nommé par le Président et validé par le Congrès Populaire (un Sénat symbolique)
Dirigé par le 1er Ministre, contient les différents ministères et bureaux du gouvernement

National Development and Reform Commission (NDRC)
le “super-planificateur” /  le “mini conseil d’état”
Possède un large contrôle administratif et planificateur sur l’économie du pays

Ministère de la protection  de       
l’environnement (MPE)

Responsable de mettre en œuvre 
des politiques environnementales 
et d'exécuter le lois et règlements 

sur l'environnement
Chargé de la protection de l'air, de 
l’eau et de la terre contre pollution 

et contamination. 
Finance et organise la recherche et 

développement. 

Et sur la scène internationale ?
Fait l’objet d’une attention croissante du fait de sa responsabilité
grandissante dans les émissions mondiales

- En 2005, le vice-secrétaire d’Etat américain appelle la Chine à « prendre ses
responsabilités » en terme de de politique climatique

Tente de se placer en leader de la transition énergétique et
écologique

- À travers le projet de CE , le PCC cherche à renforcer son soft power sur la
scène internationale en proposant une vision de l’écologie qui se veut
pragmatique et efficace.

- La Chine est très bien positionnée pour vendre aux États les plus touchés par
le changement climatique des systèmes clé en main de gouvernance
numérique de la sécurité écologique

- Promesses de neutralité carbone en 2050
- COP 21 : après le retrait des USA, la Chine a renforcé son image de leader

Mais continue d’exporter une économie carbonée
- Nouvelles routes de la soie / Belt and Road Initiative

Construit et finance des centrales à charbon dans le monde (+251 GW
de capacité totale installée, principalement en Asie)
sécurise ainsi son approvisionnement en hydrocarbures tout en
augmentant son influence dans ces pays

Et face aux grandes crises ?
Relance après la crise de la COVID-19
Plan de relance de 481 milliards d’euros “destinés notamment à généraliser les véhicules
à énergies nouvelles et à déployer la 5G” d’après le premier ministre chinois
Prolongation pour deux ans de l'exemption de taxes à l'achat de véhicules propres.

Basculement très rapide des investissements
Exemple : Seulement 2 jours après qu’on a présenté une nouvelle voiture à hydrogène
au Ministre de l’Industrie, le PCC bascule 70% des investissements dédiés aux batteries
vers l’hydrogène.

Mais la relance n’est pas verte
La Chine mise toujours énormément sur le charbon pour relancer son économie (délivre
des autorisations pour des centrales à charbon par exemple)
→ Encore une fois les avancées chinoises en matière de transition énergétique ne
l’empêche pas de continuer à utiliser le charbon comme le pilier de son économie.

Mécontentement du public
Nombreux scandales environnementaux 
(pollution de l’air dans les villes, etc), qui 

deviennent un sujet de préoccupation 
majeur dans la population.

Réponses rapides des dirigeants aux 
différents scandales

La population réclame plus de 
transparence et responsabilité de ses 

dirigeants

PIB Vert 2.0 : un projet de Système de 
Crédit Social (SCS) écologique
Toujours au stade de projet mais 

concrétisé sur des plateformes privées 

(application AntForest d’Alibaba) ou sur 

certains points du SCS

Projet : la gouvernance informationnelle
Surveillance massive et collecte  

d’informations par le MPE sur l’impact 
environnemental des activités des 

entreprises et des particuliers, aidées par 
les géants chinois des 
télécommunications.

Informations divulguées sur la plateforme 
“Credit China” gérée par la NDRC.

Automatisation des sanctions en cas de 
non respect des règles.

Objectif : idéologie normative 
(standardiser les comportements)

Influencer l’attitude morale et le mode de 
vie des citoyens 

Corruption et clientélisme

Subventions à la construction de 
centrales ENR (13 milliards de dollars)
et quotas d'énergies renouvelables
imposées aux provinces par la NEC

Publication de rapports sur la situation 
environnementale de la province exigée par 
le MPE et évaluation des provinces sur ce 
critère
Problème : les provinces sont également 
évaluées sur leur performances 
économiques

+ Lobbying 
autorités pas toujours capables d’assurer 
la mise en œuvre des réglementations à 
cause de lobby industriel

+ Dépendance au carbone
Les industries des énergies fossiles 
(charbon principalement) sont devenues 
des facteurs importants du 
développement économique au niveau 
local : les gouvernements locaux sont 
donc réticents à remettre en cause cette 
garantie économique et à faire émerger 
d’autres sources d’énergies alternatives. 

+ Incohérence entre planification 
centrale et réalités très contrastées 
localement

Conséquence : le pouvoir des collectivités 
locales est un frein majeur à la transition 
énergétique et écologique. 
Les gouvernements locaux ont tendance à 
contourner les lois promulguées par le 
gouvernement central. 

Système de fixation 
de prix de l’énergie 
artificiellement bas

(par NDRC) 
pour soutenir la 
croissance et la 

hausse du pouvoir 
d’achat de la 
population 

Cela complique le 
développement de 

l’épargne énergétique 
et des énergies 
renouvelables.

Normes restrictives imposées par le 
MPE en matière de pollution

Sanction des entreprises polluantes et 
saisie des biens.
Si une entreprise ne respecte pas les 
normes, elle est dénoncée  publiquement 
et encourt d’importantes amendes. 

Plans d’efficacité énergétique 
aboutissant à la mise aux normes des 
industries les plus énergivores et 
l’élimination des installations obsolètes 

Contrôle important à travers la détention 
d’actifs, les financements ou la présence à 
des postes de direction
Les plus grandes entreprises énergétiques 
sont des entités hybrides
publiques/privées.  

L’autoritarisme vert pour atteindre la “civilisation écologique”

Discours officiels et 
propagande

En 2012, la CE  a été promue au 
rang d’objectif primordial du pays.

En 2015, le Conseil d’État a 
publié deux documents officiels 

détaillant les politiques et  
approches pratiques que 

recouvre ce concept.
En 2018, Xi Jinping a fait de la 
CE un principe constitutionnel

Selon les Français, le gouvernement doit être 
le principal acteur de la transition 
écologique. Paradoxalement, le gouvernement 
ne peut rien faire sans l'adhésion globale du 
peuple. C'est pourquoi la plupart des lois et des 
mesures sont des incitations aux populations 
et entreprises à adopter un comportement 
respectueux de l'environnement. Les normes 
et taxes sont donc aussi souvent progressives
pour ne pas agresser le consommateur.

Les leviers de l’état :
- les normes conditionnent au préalable la

création d’un bâtiment ou encore d’une
voiture pour limiter son impact sur
l’environnement

- les taxes sont imposées aux entreprises
et particuliers pour influencer un
comportement plus respectueux de
l’environnement.

Démarche ERC (éviter-réduire-compenser)
visant à concevoir à terme entre autres des
produits moins énergivores.

Les gouvernements appuient leurs volontés au Conseil de 
l'UE. Ils ont donc des moyens de pression pour influencer
les décisions européennes.

L'Europe donne des instructions à chaque état membre 
(NECP) ; il y a des contrôles tous les deux ans pour 
s'assurer de l'évolution positive de la situation. Pour la 
France, il faut réduire les émissions, augmenter la part 
d'énergies renouvelables utilisées, baisser l'utilisation 
d'énergies (au total).

Rôle Important des populations qui sont 
plutôt écoutées par le gouvernement 
notamment lors de manifestations pouvant 
être en faveur ou contre la transition 
écologique. On pense par exemple à la 
crise des gilets jaunes qui a 
complètement interrompu une taxe visant à 
augmenter le prix du carbone dans l'énergie 
(de 7 à 100 €/t CO2 en 2030).

Le lobbying influence 
fortement l’UE. Il est 
difficile de connaître les 
noms des lobbyistes, mais 
il y a des entreprises, 
des ONGs, et autres 
acteurs privés. Chaque 
année, 3+ milliards € sont 
dépensés en lobbying.

Nouvelle politique 
industrielle (mars 2020) 
pour s'aligner sur les 
enjeux climatiques - projet 
sidérurgie 0 carbone d'ici 
2030 ; 
Décarbonation, production 
circulaire, modernisation de 
l'industrie. Utilisation du 
numérique pour aider le 
développement durable. 
Recyclage encouragé.

中
国

Populations
Étant censées être au coeur de la démocratie, les populations sont
en fait le pilier de la transition écologique. Toutes les mesures
prises cherche à influencer le citoyen vers une conduite plus
durable (ex : création de garanties publiques pour tirer les épargnes
particulières vers un investissement bas-carbone).
Réciproquement, aucune mesure ne peut être actée sans l'accord
préalable de l'opinion publique qui évolue plutôt lentement, avec
des considérations irrationnelles parfois dues à de la mauvaise
information et communication.

Chine et Europe : Deux contextes énergétiques et économiques différents

Et pendant la période Covid-19 ?
Plan de relance européen (2021-2023) : 750 Milliards d'euros dont 10 milliards pour la 
transition écologique   (L'enveloppe du plan de relance sera empruntée en commun sur les 
marchés, au nom de l'Union, puis reversée aux États membres, pour 360 milliards sous la forme 
de prêts, et pour 390 milliards sous forme de subventions remboursables collectivement jusqu'en 
2058.)  "Rénovation thermique des bâtiments, hydrogène et batteries électriques pour les 

automobiles, tout ce qui va permettre de créer de l'emploi dans l'industrie écologique." -

Emmanuel Macron.

Les députés européens sont élus par le 
peuple, il a donc un impact indirect sur les 
mesures européennes, notamment en 
termes d'environnement et de climat. 
Si les membres de la commission européenne 
sont désignés par les États membres, la 
commission fonctionne ensuite hors du cadre 
des gouvernements nationaux. Il peut donc 
y avoir des intérêts divergents.

Programmes développants les échanges scientifiques liés à 
l’environnement et à la transition énergétique en 2020

Plans quinquennaux mis 
au point par le comité 

central du PCC (la plus 
haute autorité du pays) et 
fixant les trajectoires de 
développement du pays 

Objectifs de réduction de 
la consommation 

énergétique et des 
émissions de CO2 

(rapportées au PIB), mais 
aussi de diminution de la 
part des énergies fossiles 
dans le mix énergétique et 

d’augmentation de la 
couverture forestière du 

pays. 

Objectifs dans l’ensemble 
atteints au fur et à mesure 

des plans

ICARE
Programme d’échange étudiant entre l’ecole 
des Mines et l’université des sciences et 
technologies de Huazong.
L’objectif est de partager le savoir Français 
avec des étudiants chinois pour renforcer 
les capacités de la chine dans le domaine 
des énergies renouvelables et l’efficacité 
énergétique, mené à travers un cursus en 
France.

Une approche différente de la France est -elle nécessaire pour améliorer ces échanges ?

- Beaucoup moins d’échanges dynamiques entre France et Chine. Exemple : 5000 doctorants 
chinois en Allemagne contre 1500 en France.

- Problème : La France propose son aide à la Chine alors qu’avec son budget pour la recherche 
de 400 Milliards d’euros par an, c’est la Chine qui semble la plus en mesure d’aider.

Conclusion : Il faut peut-être changer l’approche “unilatérale” française afin de donner à  la 
coopération scientifique entre les deux pays une plus grande portée. 

Europe : région très consommatrice, mais en stagnation 
énergétique 
14% de la consommation mondiale d’énergie primaire
12% des émissions mondiales de CO2

► La production européenne d’énergie est limitée par de faibles
ressources en combustibles fossiles. L’Europe importe plus de la
moitié de l’énergie qu’elle consomme : ceci crée une forte dépendance à
l’égard d’autres régions du monde (Russie et Moyen-Orient notamment).

► Cette situation de tension énergétique importante entraîne une
stagnation voire un recul de la consommation énergétique ; mais elle
incite aussi dans une certaine mesure au développement des énergies
décarbonées.

► Malgré des directives communes dans le sens d’une transition
énergétique, les situations énergétiques des pays européens sont
très variées, notamment en raison de contextes géographiques et
économiques très hétérogènes.

CHINE EUROPE

Consommation 
d’énergie primaire 

(exajoules)

142 77

Évolution annuelle 
(en 2019) +4,4 % -1,1 %

PIB annuel
(en milliards de 

dollars et à parité du 

pouvoir d’achat)

25 250 22 000 
(UE)

Croissance 
moyenne sur la 

période 2009-2018 
+7,96 % +1,01 %

Marché de permis.
Le marché de l'industrie est très fragile en ce qui concerne l'écologie. 
En effet, de nombreuses productions sont extrêmement polluantes, 
et taxer le carbone énergétique au même titre que les autres 
énergies auraient des conséquences incontrôlables : 
augmentation radicale des coûts des production, diminution des 
marges et de l'emploi, et même importation de produits plus 
concurrentiels et finalement haut-carbone. L'état instaure donc des 
permis pour ces entreprises qui relâche les normes et/ou les taxes.

Effet rebond
Le risque  de réduire la consommation 
énergétique des produits de la vie 
quotidienne est que les populations se 
déresponsabilise et aient finalement un 
comportement néfaste à 
l'environnement. 
Exemples : bâtiments bien isolés puis 
surchauffés, véhicules moins 
consommateurs qui poussent les gens à 
utiliser la voiture.

CHINE

Chine VS Europe : avantages et inconvénients d’un modèle dirigiste ou démocratique dans un contexte de crise énergétique
EUROPE+

Efficacité décisionnaire 
impressionnante, notamment en termes 

de financements et d’évolution des 
réglementations

Forte influence sur le comportement 
des citoyens, qui s’adapte (non sans 

coercition) aux politiques menées par le 
gouvernement

-
Difficultés d’application effective des 

politiques émises par le gouvernement central
Priorités environnementales et sanitaires 

éclipsées par les ambitions économiques du 
gouvernement central, en dépit notamment des 

revendications populaires
Manque de transparence sur les décisions 

prises

+
Préoccupations environnementales et 

sanitaires des citoyens prises en compte, 
dans le cadre d’un fonctionnement électif plus 

ou moins opérant
Persistance de pouvoirs nationaux permettant 
de traiter les particularismes géographiques et 

économiques locaux

-
Difficile adaptation des citoyens aux 

exigences économiques, sociales et culturelles 
de la transition énergétique

Limites de la démocratie européenne : 
lobbying important, poids de la Commission 

européenne, diversité des situations nationales


